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CTSD du 16 mars 2012- déclaration du SNUipp-FSU

Monsieur le Directeur académique des services de l’Education Nationale,


  De CTM, en CTA, en CTSD et en CDEN, depuis plusieurs années nous tirons inlassablement les signaux d'alarme. Impression, hélas, de déjà vu, de déjà dit mais cette fois nous sentons le fond se rapprocher inexorablement ! Allons-nous bientôt devoir déclarer la faillite de l'Education Nationale ? Nous ne pouvons pas accepter cette accumulation de suppressions de postes, qui a été accompagnée d'autant de réforme régressives sur les programmes, la formation, l'aide aux élèves, l'évaluation etc ...

  Les effets de la poursuite de non-remplacements d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite débouchent sur de nouvelles suppressions : 80 000 depuis 2007. 
Renvoyant aux personnels la responsabilité des difficultés du système éducatif, le gouvernement nous impose l’idée qu’on peut faire mieux avec moins, et annonce la poursuite de son programme d’école libérale. 
A la rentrée 2012, 5700 postes d’enseignants sont supprimés alors que l’école devra scolarisée 3000 élèves supplémentaires . Au 28 février, le SNUipp relevait un différentiel négatif de – 1407 classes.

  Nous tenons à réaffirmer ici les revendications que nous portons pour construire l’école de la réussite de tous les élèves. En premier lieu, nous réaffirmons le caractère bénéfique pour la réussite de tous les élèves de la scolarisation des enfants de 2 à 3 ans. Nous revendiquons une baisse importante du nombre d’élèves par classe, la création de postes supplémentaires dans chaque école, pour qu’il y ait plus de maîtres que de classes afin d’aider les élèves en difficulté. Nous revendiquons des réseaux d’aide complets pour toutes les écoles afin d’aider efficacement les élèves relevant de l’adaptation scolaire. Nous revendiquons les moyens nécessaires en personnels qualifiés pour prendre en charge les élèves en situation de handicap, et non des personnels précaires ne disposant d’aucune formation sérieuse. Nous revendiquons du temps pour la direction d’école, du personnel sous statut de fonctionnaire pour l’aide à la direction. Nous revendiquons une véritable formation initiale et continue, des moyens de remplacement renforcés. Non seulement nous contestons les suppressions de postes dans ce département, mais nous considérons qu’il faudrait en créer plusieurs centaines pour que l’école publique puisse réellement remplir ses missions.

  Alors que la Charente combine une forte ruralité ainsi qu'un fort taux d'éducation prioritaire dans un contexte social en perdition, cette misérable carte scolaire va accroître les inégalités (plus fort taux d'élèves en éducation prioritaire mais avec une moyenne par classe supérieure à celle académique , plus fort taux de communes sans écoles)
 Ces mesures auront des incidences sur la qualité de vie et d’apprentissage des élèves et les conditions de travail des enseignants. A votre logique de chiffres, de moyennes, de P/E nous opposons  une logique humaniste d'enseignant. Ce sont les élèves et les familles qui seront pénalisés par ces mesures : 
- diminution de la durée de scolarité par le refus  de la scolarisation en maternelle pour les 
enfants de deux- trois ans ;  
- augmentation du nombre d’élèves par classe et l’allongement des transports scolaires.  
- suppression des dispositifs d’aides aux élèves les plus en difficultés  
- suppression du poste de directeur d'Aubeterre qui engendrera à terme la fin du centre et la fin des classes transplantées pour la centaine qui vient chaque année
- suppression des postes consacrés à l'image (alors que la Charente est le 2ème producteur d'images). Quid des 5122 petits charentais accédant à cette culture cinématographique, des 300 qui produisaient des films ?

Vous allez répéter à l'envie pour légitimer vos choix que vous êtes un fonctionnaire d’ Etat qui se doit d’appliquer les lois votées par les parlementaires. Mais être fonctionnaire ce n’est pas appliquer aveuglément une politique néfaste pour les élèves. C’est parfois aussi savoir désobéir quand un ordre ou une décision est visiblement de nature à compromettre gravement un intérêt public. La carte scolaire présentée aujourd’hui compromet gravement l’avenir des élèves de ce département. C’est pourquoi nous vous faisons cette demande : faites remonter au recteur et au ministre l’impossibilité dans laquelle est notre département de rendre de nouveaux postes. 

Le SNUipp-FSU appelle à poursuivre les mobilisations dans les écoles, à suspendre jusqu'au 27 mars l'aide personnalisée, aide personnalisée qui d'après une recherche scientifique de 2008 (FNAREN/Paris Descartes), est efficace pour un enfant sur 5, alors que l'aide des RASED est efficace pour 4 enfants sur 5 et que dire du Recteur de l'académie de Bordeaux qui a chiffré noir sur blanc le nombre d'heures d'aides personnalisées en ETP, justifiant ainsi la suppression des RASED, à une journée de grève le 27 pour montrer notre opposition résolue à de telles mesures qui sacrifient l’avenir de la jeunesse au nom de la réduction des déficits publics.
C’est le choix d’une école que l’on défend, celle où les différences ne sont pas une
perte de temps ou d’argent, où chacun trouve son chemin pour rejoindre la voie
destinée à tous, celle de l’éducation .
Julien Peyraut

